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CONSEIL MUNICIPAL 
 

SEANCE DU 20 MARS 2026 

 
Procès-verbal 

 
 
 

 
L'an deux mille vingt six, le vingt mars à 18 h 03, les conseillers municipaux légalement 
convoqués le 16 mars 2026, se sont réunis au nombre prescrit par la loi en séance publique, 
à la Salle Polyvalente, 92 Av. Professeur Tixier, 38300 Bourgoin-Jallieu 
 
 
Étaient présents : 
 
Vincent CHRIQUI, Marie-Laure GARNIER, Aurélien LEPRETRE, Vo Huyen Trang PRUVOST, 
Jean-Pierre GIRARD, Salima CHIBOUB, André BORNE, Marguerite BACCAM, Dorian 
MAILLET, Julia PIERRET, Gaël LEGAY-BELLOD, Mireille GOURRIBON, David VASCHALDE, 
Aurélie MARECAL, Eric GIORDANO, Nelly SANTOS-SILVA, Olivier DIAS, Chantal BUSSY, 
Malik LAKES, Angélique EL ALAMI, Sébastien CHALESSIN, Emma BONNARD, Chérif 
TOUAM, Fanny HAAS, Christian CIOFFI, Fadia GUIMBA, Gabriel BERTEA, Nadine 
PENALVA, Christophe FORAY, Virginie GAY, Corentin FONDIMARE, Céline GIRARD, Noël 
MILLAT, Christophe GUIVIER, Paul-Jean TAVERNIER, Frédérique PENAVAIRE, Rosa 
BELAÏDI, Lionel GIROUD, Joëlle RICHOL. 
 
 
Ouverture de la séance 

 
La séance est ouverte à 18h03. 
 
Monsieur CHRIQUI, Maire sortant, souhaite la bienvenue au public et se félicite de sa 
présence nombreuse pour ce conseil municipal d’installation. Il souligne l’élégance des 
membres du conseil municipal à l’occasion de ce moment important de la vie de la commune. 
Constatant que tout le monde est installé, sans absence ni retard, il ouvre formellement la 
séance et annonce qu’il va commencer par rappeler les résultats du scrutin du 15 mars 2026, 
scrutin qui a permis l’élection de la nouvelle équipe municipale dès le premier tour. 
 
Il précise que la commune compte 18 511 électeurs inscrits, qu’il y a eu 8 460 votants et 8 186 
suffrages exprimés, la différence entre ces deux derniers chiffres correspondant aux bulletins 
blancs et nuls. Il rappelle les résultats du scrutin : 
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Liste conduite par Voix % 
Sièges 

obtenus 

Vincent CHRIQUI 4 433 54,16 31 

Joëlle RICHOL 565 6,9 1 

Damien PERRARD 2 005 24,49 5 

Rosa BELAIDI 1 183 14,45 2 

 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que deux conseillers de la liste de M PERRARD sont 
démissionnaires, Damien PERRARD et Isabelle RENARD, de même que Anne CROUZIER 
appelée à prendre leur succession. 
Leur succèdent les suivants dans l’ordre de la liste : Paul-Jean TAVERNIER et Frédérique 
PENAVAIRE. 
Il conclut cette séquence en souhaitant la bienvenue à l’ensemble des membres du conseil 
municipal, qu’ils aient été élus le soir du premier tour ou qu’ils siègent en remplacement de 
conseillers démissionnaires. 
 
Il déclare le conseil municipal constitué et installé et annonce qu’il va appeler le doyen d’âge, 
qui aura la responsabilité de présider la séance pour l’élection du maire : Monsieur GIRARD. 
 
 
Présidence du doyen d’âge et vérification du quorum 

 
Monsieur GIRARD prend la présidence de séance de l’assemblée. Il souhaite la bienvenue 
aux conseillers municipaux, précisant qu’il lui revient de présider ce conseil jusqu’à l’élection 
du prochain Maire, premier point à l’ordre du jour. 
 
Il désigne comme secrétaire de séance Madame BONNARD, qui accepte cette fonction. 
 
(constitution du bureau de vote et vote - Se reporter au procès-verbal officiel). 
 
Madame RICHOL, représentant la liste « Renouveau Populaire Bourgoin-Jallieu » intervient 
pour savoir s'il est possible de prendre la parole avant le vote. Il est répondu que cette prise 
de parole interviendra après le scrutin. 
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A Mesdames et Messieurs les membres du Conseil 
Municipal, 

 
 

Bourgoin-Jallieu, le 16 mars 2026 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le Conseil Municipal se réunira le : 
 

vendredi 20 mars 2026 à 18H00 
 
Cette séance plénière se tiendra à la : 
 

Halle Grenette, 
située Place de la Halle à Bourgoin-Jallieu 

 
Je vous prie de trouver joints à la présente convocation, l’ordre du jour et les projets de 
délibérations valant note de synthèse au sens des dispositions de l’article L2121-12 du code 
général des collectivités territoriales. 
 
Chaque conseiller présent peut être porteur d’un seul pouvoir. Le formulaire qui permettra la 
désignation de vos mandataires est joint à la présente convocation. Afin que les pouvoirs 
puissent être pris en compte, ces derniers devront impérativement être remis complétés et 
signés au plus tard avant l’ouverture de la séance. 
 
Il est rappelé que les débats du conseil municipal seront retransmis en direct et accessibles 
au public via internet sur le site de la commune bourgoinjallieu.fr. 
 
Vous remerciant de bien vouloir assister à cette séance, je vous prie d'agréer, Mesdames, 
Messieurs, l'expression de mes salutations distinguées. 
 
 
 

Vincent CHRIQUI 
Maire de Bourgoin-Jallieu 
Premier vice-président de la CAPI chargé des mobilités 
Vice-président du Département en charge de la 
Transition écologique 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MARS 2026 

à la HALLE GRENETTE 
 

Ordre du jour 
 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL ............................................................................... 5 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 19 
DECEMBRE 2025 .................................................................................................................. 5 

COMPTE RENDU DES DECISIONS : ................................................................................... 5 

ASSEMBLEE DELIBERANTE ............................................................................................... 6 

RAPPORTEUR : MONSIEUR VINCENT CHRIQUI ................................................................ 6 

DB_260320_003 : ASSEMBLEE - ELECTION DU MAIRE ..................................................... 6 

DB_260320_004 : ASSEMBLEE - FIXATION DU NOMBRE DES ADJOINTS AU MAIRE .... 12 

DB_260320_006 : ASSEMBLEE - ELECTION DES ADJOINTS AU MAIRE ......................... 13 

DB_260320_007 : ASSEMBLEE - CHARTE DE L'ELU ........................................................ 15 

DB_260320_008 : ASSEMBLEE - FIXATION DES INDEMNITES DE FONCTIONS DU MAIRE, 
DES ADJOINTS AU MAIRE ET DES CONSEILLERS MUNICIPAUX DELEGUES ............... 15 

DB_260320_009 : ASSEMBLEE - INDEMNITES DE FONCTIONS DU MAIRE, DES 
ADJOINTS AU MAIRE ET DES CONSEILLERS MUNICIPAUX DELEGUES - 
DETERMINATION ET AFFECTATION DES MAJORATIONS ............................................... 18 

DB_260320_010 : ASSEMBLEE - DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE EN 
MATIERE DE GESTION DE LA DETTE ET DE LIGNES DE TRESORERIE ........................ 20 

DB_260320_011 : ASSEMBLEE - DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE ..... 24 

DB_260320_012 : ASSEMBLEE - RECRUTEMENT DE COLLABORATEURS DE CABINET A 
TEMPS COMPLET ............................................................................................................... 28 
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APPROBATION DU PROCES-VERBAL 

 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 19 
DECEMBRE 2025 

 
Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité des voix. 

 

COMPTE RENDU DES DECISIONS : 

SANS OBJET. 
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ASSEMBLEE DELIBERANTE 

DB_260320_003 : ASSEMBLEE - ELECTION DU MAIRE 

 
Rapporteur : Monsieur Vincent CHRIQUI 

 
Pour l’élection du Maire, les membres du Conseil Municipal sont convoqués dans les formes 
et délais prévus aux articles L.2121-10 à L.2121-12 du Code général des collectivités 
territoriales. 
 
En application de l’article L.2122-7 du Code général des collectivités territoriales, le Maire est 
élu au scrutin secret et à la majorité absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat 
n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu 
à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le candidat le plus âgé est déclaré élu. 
 
Les conseillers municipaux sont invités à faire acte de candidature. Il sera ensuite procédé 
aux opérations de vote nécessaires à l’élection du Maire. 
 
(Se reporter au procès-verbal officiel - Ci-dessous figure la retranscription des débats) 
 
Monsieur GIRARD proclame Monsieur CHRIQUI élu Maire de BOURGOIN-JALLIEU. 
 
Monsieur GIRARD lui présente ses félicitations pour cette belle élection et pour le mandat qui 
s'ouvre. 
 
Monsieur GIRARD remet l’écharpe de Maire à Monsieur CHRIQUI. 
 
Monsieur CHRIQUI, Maire nouvellement élu, remercie l'assemblée. 
 
Il annonce qu'il dira quelques mots ultérieurement, mais qu'auparavant il propose aux 
responsables des listes d'opposition de s'exprimer brièvement s'ils le souhaitent, en 
commençant par M. Christophe GUIVIER, représentant la liste UGEC. 
 
Monsieur GUIVIER exprime la gratitude de sa liste envers les électeurs, et sa fierté de siéger 
au conseil municipal. 
 
Il se félicite de l'engagement de son collectif durant la campagne et remercie particulièrement 
Damien PERRARD, qui a su rassembler ce collectif autour de lui. Il rappelle que la campagne 
est désormais terminée et que « les urnes ont parlé ». Dans un esprit qualifié de républicain, 
il adresse des félicitations à la majorité et à son Maire réélu, en précisant que cette réélection 
s'est faite, entre autres, grâce aux voix de toutes les droites. 
 
Christophe GUIVIER affirme que, selon lui, cette réélection laisse la ville orpheline. Il explique 
cette formule par le fait que près d'un électeur sur deux n'a pas voté, n'a pas été convaincu 
par les différents programmes présentés, quelles que soient leurs convergences ou 
divergences, ou est tout simplement désabusé de la politique. 
 
S'adressant à Vincent CHRIQUI, il rappelle qu'il est désormais le Maire de l'ensemble des 
habitants de la Ville, puis indique que deux questions restent en suspens. Il demande si ce 
troisième mandat, qui durera peut-être sept ans, sera celui de « l'âge de la raison » et si le 
maire ira « jusqu'au bout ». Il interroge également sur le fait de savoir si ce troisième mandat 
sera celui où le Maire consacrera enfin son action à toutes les Berjalliennes et à tous les 
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Berjalliens, quels que soient leur quartier ou leur condition sociale, leur association ou leur 
activité économique, et quelques soient leur âge ou leur handicap. Il indique qu'il y a beaucoup 
à faire. 
 
Christophe GUIVIER précise que son groupe souhaite que ce mandat soit conduit dans ce 
sens et que c'est ainsi qu'il conçoit son propre mandat. Il annonce que son groupe entend 
travailler aux côtés de la majorité dans cette perspective, tout en posant la question de la place 
qui sera laissée à l'opposition, aussi constructive soit-elle. 
 
Il indique que son groupe siégera avec un esprit éclairé, de solides convictions humanistes et 
dans le respect des interlocuteurs, ce qui devrait être la norme dans tout débat démocratique. 
Il précise que l'opposition de son groupe ne sera pas systématique, mais qu'elle sera 
exigeante. Il rappelle que les élus de son groupe sont redevables envers les 25 % des 
électeurs qui se sont reconnus dans leur projet et qui attendent d'eux une vigilance constante 
et des propositions audacieuses. 
 
Christophe GUIVIER expose ensuite deux piliers qu'il juge indispensables et indissociables 
pour l'action municipale et pour permettre un développement harmonieux de la Ville. 
 
Le premier pilier est la transition écologique, qu'il ne considère plus comme une option mais 
comme une urgence nécessitant de la transversalité dans l'action publique. Il annonce que 
son groupe veillera à ce que chaque décision, de l'urbanisme à la commande publique, soit 
examinée au regard de la préservation de l'environnement. 
 
Le second pilier est la justice sociale. Il affirme qu'une ville de 30 000 habitants doit être un 
bouclier pour les plus fragiles et indique que son groupe défendra une politique pour tous, qui 
ne laisse personne sur le bord du chemin. 
 
Il ajoute que, pour son groupe, une ville ne se gère pas uniquement dans l'entre-soi. Il annonce 
qu'ils plaideront en permanence pour une plus grande participation citoyenne et que les 
décisions structurantes qui engagent BOURGOIN-JALLIEU doivent être co-construites avec 
celles et ceux qui font vivre la Ville. 
 
S'adressant au Maire, il déclare qu'« à défaut de mettre en œuvre notre programme », son 
groupe aura à cœur « d'améliorer le vôtre ». Monsieur GUIVIER indique que son groupe sera 
contradicteur chaque fois que l'intérêt général lui paraîtra minimisé ou que des décisions 
pourraient creuser les inégalités, mais qu'il sera également un partenaire constructif et loyal 
dès lors qu'il s'agira de faire progresser la commune vers un développement durable et 
solidaire pour toutes et tous. 
 
Le Maire, Monsieur CHRIQUI, remercie Christophe GUIVIER pour son intervention et donne 
ensuite la parole à Rosa BELAÏDI, représentant la liste “Divers Centre Berjallien”. 
 
L’intervention de Madamee BELAÏDI est retranscrite littéralement ci-dessous, à sa demande : 
 
« C’est d’abord à celles et à ceux qui ont voté pour notre liste “ Construisons  ensemble notre 
futur Berjallien ” que nous nous adressons, afin de les remercier pour leur confiance et leur 
soutien. 
Nous les représenterons tout au long du mandat qui s’annonce ainsi que ceux qui partagent 
nos valeurs. 
Nous n’avons pas gagnés, mais nous avons une responsabilité, celle de ne pas laisser 
disparaître les messages que nous avons reçus. 
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Il va falloir compter avec nous, puisque nous représentons une partie de concitoyennes et de 
nos concitoyens, certes encore minoritaire mais réelle. 
Je veux dire aussi à celles et à ceux qui habitant notre ville que l’avenir pour nous n’est pas 
brouillé. Au cours de la campagne, nous avons affiché nos valeurs. Nous les rappellerons 
chaque fois qu’il sera necessaire de le faire. 
Le résultat de cette election doit être regardé avec lucidité. 
Entre un niveau d’abstention élevé et un contexte electoral inédit, les équilibres de ce scrutin 
appellent à une lecture attentive. 
Nous avons remarqué que sur les trois dernières élections municipales, c’est à dire, 2008, 
2014,2020, nous avons constaté qu’il n’y a pas de liste du RN. 
Cette absence a nécessairement eu des consequences sur l’expression du vote et sur le 
résultat final. 
Dans ce contexte particulier, nous serons une opposition exigeante et pleinement engagée. 
La bonne gouvernance, c’est de prendre en compte les diversités. 
Nous avons mandat d’être vigilants. 
Nous avons le respect des differences. 
Nous sommes debouts et vivants pour la durée du mandat. 
Nous prendrons notre place et toutes nos responsabilités. 
CONSTRUISONS ENSEMBLE NOTRE FUTUR BERJALLIEN 
Liste DIVERS CENTRE - Rosa BELAïDI et Lionel GIROUD. » 
 
Monsieur le Maire donne ensuite la parole à Madame RICHOL, représentant la liste 
« Renouveau Populaire Bourgoin-Jallieu ». 
 
Madame RICHOL salue l’assemblée et indique qu’elle s’est portée candidate à la fonction de 
Maire afin de pouvoir, dès ce premier conseil municipal, rappeler l’essentiel des propositions 
de sa liste pour les habitantes et les habitants de BOURGOIN-JALLIEU. Elle précise que ces 
propositions seront défendues tout au long de son mandat. 
 
Elle énumère plusieurs priorités : la gratuité de la cantine scolaire, afin de permettre aux 
enfants d’accéder à une alimentation biologique et locale, ce qui contribuerait à leur bonne 
santé et à l’activité des producteurs locaux ; davantage de démocratie locale, notamment par 
la mise en place de référendums d’initiative citoyenne, en considérant que la commune doit 
redevenir ce qu’elle n’aurait jamais dû cesser d’être, à savoir la cellule de base de la 
démocratie. 
 
Elle indique vouloir agir pour la santé du plus grand nombre. À BOURGOIN-JALLIEU, cela 
signifie, selon elle, soutenir en priorité les agents hospitaliers qui revendiquent depuis 
longtemps de meilleures conditions de travail, afin de pouvoir accueillir et soigner correctement 
les patients dans tous les services, sans exception. Elle affirme que l’hôpital doit recevoir 
toutes les subventions nécessaires à son fonctionnement, plutôt que de facturer le 
stationnement aux patients et aux visiteurs. 
 
Elle souhaite également agir pour l’école publique. Elle considère qu’il est temps de cesser 
d’aider l’administration à fermer ou à ne pas ouvrir de classes, et estime que les élèves ne 
doivent pas être la variable d’ajustement de la carte scolaire. 
 
Elle propose de favoriser le commerce de proximité dans toute la ville, ce qui impose, selon 
elle, de proposer un maximum de places de stationnement en zone bleue. 
 
Elle évoque ensuite la nécessité de prendre les dispositions indispensables en matière de 
logement social, en commençant par l’isolation thermique et phonique du parc existant. Elle 
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ajoute qu’il sera également nécessaire, rapidement, de travailler à la mise en place de 
logements d’urgence dignes pour toutes les personnes sans abri. 
 
Elle présente sa candidature comme l’expression, à l’échelle de la commune, de la défense 
des droits essentiels qu’elle vient de rappeler, mais aussi comme l’expression d’une exigence 
de paix. À ce titre, elle affirme son refus du « budget de guerre » imposé actuellement par le 
gouvernement, qu’elle juge responsable de coupes budgétaires importantes, en particulier 
dans le domaine de la santé, mais aussi dans les dotations aux communes. Elle considère 
que les conseils municipaux, y compris celui de Bourgoin-Jallieu, ne doivent pas accepter cette 
situation. 
 
Monsieur le Maire remercie l’ensemble de ses collègues. 
 
Il indique que c’est à son tour de s’exprimer et qualifie ce moment de particulier pour lui. 
 
Il dit ressentir une grande gratitude envers les Berjalliens qui ont élu sa liste avec plus de la 
moitié des voix, permettant ainsi son élection dès ce premier tour. Il juge ce résultat frappant, 
pas forcément attendu de tous, y compris de son propre camp, et y voit la marque d’une 
reconnaissance du travail accompli. 
 
Il rapporte une formule de Raymond FEYSSAGUET, ancien Maire de VILLEFONTAINE, qui 
lui avait déclaré au début de sa carrière politique : « tu verras, on est vraiment Maire quand on 
a été élu deux fois ». Il en déduit que, désormais, ayant été élu une troisième fois, si le 
deuxième mandat est celui du « vraiment Maire », le troisième est sans doute celui de 
l’émotion. Bien que n’étant pas Berjallien d’origine, il a désormais l’impression d’avoir la 
commune « dans le sang ». La reconnaissance exprimée par les habitants a pour lui une 
signification particulière. Il précise que cette émotion et cette gratitude sont partagées avec 
l’ensemble de son équipe sortante, celle qui l’a accompagné durant les six années écoulées. 
Il salue les représentants de la presse et mentionne un article paru le matin même dans le 
Dauphiné, dans lequel il est question de son « management vertical ». Il déclare ne pas se 
reconnaître totalement dans cet adjectif. Il affirme qu’il prend des décisions et qu’il les assume, 
estimant que c’est préférable pour la Ville. Il ajoute avoir toujours considéré que la dimension 
la plus importante du mandat municipal est son caractère collectif : les décisions sont prises 
ensemble, assumées ensemble et portées ensemble auprès de la population. Il rappelle que, 
pendant six ans, son équipe a fonctionné comme une équipe unie. Il note que certains 
membres de cette équipe sont à nouveau présents au conseil, d’autres non, et tient à leur 
rendre hommage à tous, en indiquant que le résultat obtenu est aussi le leur. 
Monsieur le Maire rend ensuite hommage à l’opposition. Il rappelle qu’il est Maire depuis douze 
ans et que, depuis douze ans, les débats au sein du conseil municipal sont des débats 
républicains et constructifs. Il reconnaît que la position d’opposant n’est pas toujours facile, ce 
qui a été rappelé récemment, et dit le comprendre. Il indique avoir toujours eu, parmi les 
membres de l’opposition, des interlocuteurs dont, malgré de nombreux désaccords, il a été 
convaincu qu’ils étaient, comme la majorité, au service de leur ville. 
 
Il salue les trois élus d’opposition qui ont démissionné du conseil après l’élection : Monsieur 
Damien PERRARD, Madame Isabelle RENARD et Madame Anen CROUZIER, bien connus 
des berjalliens. Il précise avoir eu une pensée pour eux au moment où ils ont fait un choix 
différent et les qualifie d’interlocuteurs de grande qualité. Il prie Monsieur GUIVIER de bien 
vouloir transmettre à ces anciens élus ses vœux de réussite dans tous leurs projets à venir. 
 
Le Maire indique accueillir avec plaisir les nouveaux collègues de l’opposition. Il rappelle que 
ceux-ci ont appelé à des débats respectueux et déclare prendre cet engagement. Il précise 



Commune de Bourgoin-Jallieu – Procès-verbal de la séance du conseil municipal du 20 mars 2026 – page 10 

que cela n’exclura pas des « petites polémiques politiques », nécessaires à la vie du conseil 
municipal, mais affirme que, pour ce qui le concerne, ces échanges se dérouleront toujours 
dans un esprit parfaitement républicain. 
 
S’adressant ensuite à l’ensemble de ses collègues élus, il indique attendre beaucoup d’eux, 
en termes d’engagement. Il leur rappelle qu’ils ont souhaité exercer ces responsabilités et qu’il 
leur appartient désormais de les assumer pleinement. Il explique qu’être élu demande du 
travail, de la présence et de la disponibilité. 
 
Il n’attend pas d’eux qu’ils soient présents de 9 heures à 17 heures chaque jour, mais souligne 
que chacun aura des responsabilités, des modes d’action et des délégations de nature 
différente. Il insiste sur le fait que toutes les missions acceptées doivent être assumées avec 
la présence et l’engagement correspondant. Il décrit cet engagement comme composite. Il 
indique que la réussite d’un élu ne sera pas mesurée uniquement au temps passé dans les 
bureaux avec les services, même si cet aspect est important. Il rappelle que l’engagement se 
manifeste aussi dans la participation aux manifestations, la présence sur le terrain, le contact 
avec la population, pour expliquer et convaincre. Il insiste sur la nécessité de ne jamais perdre 
cela de vue. 
 
Monsieur le Maire rappelle qu’il ne faut jamais perdre de vue que le travail municipal est 
principalement réalisé par les services. Il précise que ce sont eux qui sont présents en 
permanence et qui assurent le fonctionnement quotidien, tandis que les élus sont là pour 
accompagner, soutenir, expliquer, convaincre et exercer leur rôle politique dans le meilleur 
sens du terme. 
 
Le Maire indique attendre de la part des conseillers municipaux une grande exemplarité. Il 
rappelle l’existence d’une charte de l’élu, qui sera abordée ultérieurement au cours de la 
séance. Il précise que tous les élus ont signé une charte propre à la commune, qui fixe un 
niveau élevé de probité et d’engagement personnel, et ajoute qu’il est très attaché à ces 
exigences et qu’il y sera extrêmement attentif. 
 
Le Maire appelle ensuite les élus à la collégialité. Il explique que chacun aura du travail dans 
sa délégation, mais que le travail municipal est très transversal. Selon lui, il n’y a pas de sujet 
important qui ne mobilise pas plusieurs élus, et la plupart des difficultés trouvent souvent leur 
origine dans une incompréhension ou un désaccord entre deux élus. Il indique que le collectif 
très fort forgé pendant la campagne doit perdurer durant tout le mandat, et que les élus doivent 
se faire confiance, se parler et s’appuyer les uns sur les autres. Il estime que c’est de cette 
cohésion que le conseil tirera sa force. 
 
Monsieur le Maire invite ensuite les élus à profiter pleinement de leur mandat. Il met en garde 
contre l’idée de considérer les difficultés actuelles en se disant qu’elles seront compensées 
plus tard, rappelant que chacun est de passage et que nul ne sait ce qui se passera dans six 
ans. Il insiste sur le fait que c’est pendant ces six années qu’il faut être pleinement engagé. 
 
Monsieur le Maire cite ensuite Pascal en indiquant que « nous ne vivons pas, nous attendons 
de vivre » et invite les élus à vivre dès maintenant, avec enthousiasme, leur délégation. Il 
présente le fait d’être élu comme une grande chance, évoque le caractère passionnant et varié 
des sujets traités, le service rendu à la population et la possibilité de constater concrètement 
les résultats de l’action municipale. Il ajoute que, dès qu’ils sortent en ville, les élus peuvent 
échanger avec les habitants sur ce qui se passe et sur leurs objectifs. 
 
Monsieur le Maire reconnaît que les élus se font parfois réprimander par les administrés, mais 
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relativise cet aspect. Les habitants ont besoin de voir leurs élus, et cela fait partie du plaisir 
d’exercer un mandat. Il invite donc les conseillers à en profiter. 
 
Le maire s’adresse ensuite explicitement aux électeurs berjalliens. Il indique qu’il ne va pas 
rappeler l’intégralité du projet municipal, considérant que chacun a lu le journal de campagne 
et en connaît le contenu. Il expose quelques objectifs simples pour le mandat à venir. Il 
souhaite d’abord que les habitants soient fiers de leur ville et que les élus le soient également. 
Le Maire rappelle que BOURGOIN-JALLIEU n’est pas une ville quelconque, mais une ville-
centre, la ville-centre du Nord-Isère, qu’il qualifie de locomotive d’un territoire de 300 000 
habitants. Il indique que la commune rayonne à plusieurs titres : grâce à un festival qu’il qualifie 
d’extraordinaire, pour lequel il précise qu’il n’a jamais été vendu autant de places dans les 
deux premières semaines que pour la dernière édition ; grâce à la saison théâtrale ; grâce aux 
événements sportifs ; et grâce aux clubs locaux, qu’il présente comme exceptionnels. Il 
mentionne, avec Monsieur LEPRETRE, une récente rencontre avec le club d’athlétisme, dont 
les résultats sont comparables à ceux d’une ville de 200 000 habitants, et indique que la 
situation est similaire pour le rugby, le football, le basket ou la boxe, avec des clubs connus    
« dans le monde entier ». 
 
Monsieur le Maire ajoute que la ville rayonne également par son activité économique et ses 
entreprises, qu’il qualifie d’ « absolument magnifiques », ainsi que par le dynamisme de sa 
population. Il souligne que la commune grandit, qu’elle est attractive et que cela constitue une 
chance. Il en déduit que la responsabilité des élus est d’être ambitieux. Il affirme qu’ « il n’y a 
pas de mal à être ambitieux » lorsqu’il s’agit de sa ville, et indique vouloir viser « au plus       
haut », afin que l’on parle de BOURGOIN-JALLIEU partout et qu’elle soit « au sommet de 
l’affiche ». 
 
Monsieur le Maire précise que, pour profiter d’une ville au sommet de l’affiche, il faut aussi 
pouvoir bien vivre au quotidien. Il présente alors un deuxième axe d’engagement, centré sur 
la vie quotidienne des Berjalliens. Il évoque des attentes simples, directement liées à l’action 
municipale, qui influent sur la vie de tous les jours : disposer d’une ville propre, domaine dans 
lequel il estime que des progrès sont encore possibles ; bénéficier de places en périscolaire 
pour tous, comme cela a été obtenu en fin de mandat précédent ; être bien accueilli à l’état 
civil. Il indique que l’on ne peut pas profiter pleinement de sa ville si ces éléments ne sont pas 
satisfaisants. Il ajoute que les habitants souhaitent également vivre en paix, dans la tranquillité, 
sans subir le bruit, les mauvais voisinages, ni avoir le sentiment que personne n’écoute leurs 
problèmes. Il qualifie la qualité de vie quotidienne d’élément « absolument essentiel ». 
Monsieur le Maire indique ensuite qu’il ne veut qu’aucun quartier ne soit oublié. Il rappelle que 
l’équipe municipale a effectué beaucoup de porte-à-porte et s’est rendue dans tous les 
quartiers. Il rapporte que certains habitants se sentent un peu oubliés, en rappelant qu’eux 
aussi paient des impôts. Il donne l’exemple du secteur de Mozas, où des habitants lui ont 
indiqué qu’« il n’y a rien chez nous ». Il leur a répondu qu’ils avaient choisi de s’installer à 
l’écart pour être au calme, sans souhaiter qu’un conservatoire serait construit en face, et qu’ils 
lui répondent qu’« il pourrait y avoir un petit quelque chose ». 
 
Le maire indique que, durant le mandat précédent, la municipalité a cherché à faire en sorte 
que chaque quartier dispose d’un équipement ou d’un lieu de vie : à La Grive, un espace 
autour de la maison des habitants, devenue maison des associations, permettant de se 
retrouver ; à Boussieu, un petit parc ; à Pré Bénit, un espace autour de la maison de quartier ; 
à Montbernier, le lavoir comme lieu de rencontre, avec le projet de transformer l’école de 
Montbernier en maison des associations ; à Champaret et Champfleury, des aménagements 
dans le cadre de la rénovation urbaine ; à L’Oiselet, le parc des Mûriers, afin de créer un 
véritable espace vert au cœur du quartier. Il estime qu’il faut poursuivre cette démarche pour 
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éviter que certains quartiers aient le sentiment que tout se concentre dans le centre-ville et 
qu’ils manquent d’équipements publics élémentaires, comme des aires de jeux ou des lieux 
de rencontre, qui sont, selon lui, au cœur de la vie de quartier et donc de la vie communale. 
 
Monsieur le Maire indique ensuite vouloir que les Berjalliens soient écoutés. Il qualifie la 
démocratie participative d’élément essentiel. Il considère que certaines actions ont été 
réussies, tandis que d’autres se sont révélées plus difficiles. Après douze ans d’expérience, il 
estime disposer d’idées précises sur ce qui fonctionne. Il annonce la volonté de redéfinir les 
périmètres de quartiers pour qu’ils se sentent mieux représentés et de mettre l’accent sur des 
consultations portant sur des sujets concrets : présentation de projets, construction de ces 
projets avec les habitants, déambulations dans les rues pour les observer et les discuter 
ensemble. Il indique que ce sont ces démarches qui suscitent le plus de réactions. Monsieur 
le Maire met en valeur l’utilisation du site jeparticipe.bourgoinjallieu.fr pour consulter les 
habitants sur des sujets précis, afin qu’ils puissent constater ensuite la mise en œuvre de leurs 
décisions. Il considère que cet aspect est absolument essentiel. 
 
Monsieur le Maire aborde ensuite la question des finances locales, en indiquant que ce sujet 
a été davantage évoqué pendant la campagne que lors de la précédente. Il souhaite rassurer 
les Berjalliens sur la bonne gestion de leur argent. Il explique qu’avant même l’élection de ce 
soir, les futurs élus avaient bien intégré, à force de répétitions, que leur responsabilité serait 
d’être « très créatifs pour très peu d’argent » et de gérer les finances de la ville de manière 
exemplaire. 
Monsieur CHRIQUI, Maire, reconnaît que la situation est difficile, en raison notamment de la 
baisse des dotations de l’État, dont chacun entend parler. Il indique que la municipalité 
s’efforce de composer avec cette contrainte, en restant rigoureuse, en maîtrisant 
particulièrement les dépenses de fonctionnement et les effectifs de la ville. Il estime que cette 
rigueur est indispensable pour préserver la capacité d’investissement et la préparation de 
l’avenir, comme cela est fait depuis douze ans. Il rappelle que la dette municipale a été divisée 
par deux et demi, ce qui permet d’envisager l’avenir dans de bonnes conditions, et affirme qu’il 
est indispensable de poursuivre dans cette voie. 
 
Monsieur le Maire conclut en exprimant un dernier souhait concernant les habitants : il espère 
qu’ils se reconnaîtront dans l’équipe municipale. Il indique que, pour beaucoup, les élus autour 
de la table sont encore peu connus, mais affirme, les ayant choisis, qu’il s’agit d’« une équipe 
exceptionnelle de dynamisme, d’énergie, d’enthousiasme, de niveau ». Il indique que les 
habitants auront l’occasion de le constater et formule le vœu que les élus restent toujours à 
l’écoute et au service des habitants, et que ceux-ci se retrouvent dans leurs représentants. Le 
maire estime alors que, dans ces conditions, la ville sera « de plus en plus belle, de plus en 
plus sûre, de plus en plus animée, de plus en plus familiale » et que les Berjalliens continueront 
à vivre de mieux en mieux. 
 

DB_260320_004 : ASSEMBLEE - FIXATION DU NOMBRE DES ADJOINTS AU MAIRE 

 
Rapporteur : Monsieur Vincent CHRIQUI 

 
(Se reporter au procès-verbal officiel) 
 
 

DB_260320_006 : ASSEMBLEE - ELECTION DES ADJOINTS AU MAIRE 

 
Rapporteur : Monsieur Vincent CHRIQUI 
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Dans les communes de 1 000 habitants et plus, en application de l’article L.2122-7-2 du Code 
général des collectivités territoriales, les adjoints au Maire sont élus au scrutin de liste à la 
majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel. La liste est composée alternativement 
d'un candidat de chaque sexe. 
 
Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, 
les candidats de la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée sont élus. 
 
Les conseillers municipaux sont invités à déposer des listes de candidats et à élire les adjoints 
dont les postes seront créés. 
 
Monsieur le Maire annonce que les adjoints et les conseillers municipaux de la majorité 
recevront dès le lendemain matin leurs délégations, puis il énumère ces délégations. 
 
Pour les adjoints, il précise les attributions suivantes : 
 
- Aurélien LEPRETRE sera chargé de l’Economie et de l’Attractivité. 
- Marie-Laure GARNIER sera chargée de la Culture. 
- Dorian MAILLET sera chargé des Associations et de l’Evénementiel. 
- Trang PRUVOST sera chargée de l’Education. 
- André BORNE sera chargé du Cœur de Ville. 
- Salima CHIBOUB sera chargée des Affaires Sociales. 
- Sébastien CHALESSIN sera chargé de la Sécurité et du Stationnement. 
- Marguerite BACCAM sera chargée de l’Urbanisme. 
- Olivier DIAS sera chargé des Finances et de l’Innovation Numérique. 
- Julia PIERRET sera chargée du Sport et de la Condition Animale. 
- David VASCHALDE sera chargé des Espaces Publics et de la Mobilité. 
 
Le maire présente ensuite les nouveaux conseillers délégués. Il indique que Monsieur 
GIRARD sera chargé de la coopération intercommunale. 
 
Il salue le parcours de Jean-Pierre GIRARD et explique qu’il a été jugé important, alors que ce 
n’était pas le cas dans la précédente majorité, de disposer d’un élu spécifiquement chargé 
d’accompagner la commune dans ses relations avec la Communauté d’agglomération Porte 
de l’Isère (CAPI). Il précise que Monsieur GIRARD sera également appelé à jouer un rôle au 
sein de la CAPI et le remercie particulièrement d’avoir accepté cette mission. 
 
Le maire poursuit l’énumération des conseillers délégués et de leurs domaines de 
compétence : 
 
- Gaël LEGAY-BELLOD sera chargé du Développement Durable. 
- Mireille GOURRIBON sera chargée de la Démocratie Participative. 
- Aurélie MARECAL sera chargée des Ressources Humaines. 
- Eric GIORDANO sera chargé de la Propreté et des Espaces Verts. 
- Nelly SANTOS-SILVA sera chargée de la Santé. 
- Chantal BUSSY sera chargée des Bâtiments. 
- Malik LAKES sera chargé de la Prévention et de la Tranquillité Publique. 
- Angélique EL ALAMI sera chargée du Logement. 
- Emma BONNARD sera chargée de la Jeunesse, de l’Emploi et de la Formation. 
- Chérif TOUAM sera chargé de la Politique de la Ville. 
- Fanny HAAS sera chargée de la Communication. 
- Christian CIOFFI sera chargé du Handicap et de l’Accessibilité. 



Commune de Bourgoin-Jallieu – Procès-verbal de la séance du conseil municipal du 20 mars 2026 – page 14 

- Fadia GUIMBA sera chargée des Maisons des Habitants. 
- Gabriel BERTEA sera chargé des Séniors. 
- Nadine PENALVA sera chargée des Affaires Générales. 
- Christophe FORAY sera chargé du Devoir de Mémoire. 
- Virginie GAY sera chargée de la Famille et de l’Egalité entre les Femmes et les Hommes. 
- Corentin FONDIMARE sera chargé de la Nature, de la Chasse, de la Pêche et de 
l’Agriculture. 
 
Monsieur le Maire remercie l’ensemble des élus d’avoir accepté ces missions. 
 
 

DB_260320_007 : ASSEMBLEE - CHARTE DE L'ELU 

 
Rapporteur : Monsieur Vincent CHRIQUI 

 
Conformément aux dispositions de l’article L.1111-1-1 du Code général des collectivités 
territoriales, lors de la première réunion du conseil municipal suivant son installation, le Maire 
donne lecture de la Charte de l’élu local prévue par la loi. 
 
Cette charte rappelle les principes déontologiques qui doivent guider l’action des élus locaux 
dans l’exercice de leur mandat, notamment : 
 
- l’exercice du mandat dans le respect des principes de dignité, probité, impartialité et intégrité ; 
- la poursuite du seul intérêt général, à l’exclusion de tout intérêt personnel ; 
- la prévention et la gestion des conflits d’intérêts ; 
- l’obligation de transparence et de responsabilité dans l’exercice des fonctions ; 
- le respect du devoir de réserve et de la confidentialité lorsque la loi l’exige. 
 
Un exemplaire de la Charte de l’Elu Local est remis à chacun des membres du conseil 
municipal. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
-  DE PRENDRE ACTE de la lecture de la Charte de l’élu local et de la remise de celle-ci à 

l’ensemble des conseillers municipaux. 
 
Monsieur le Maire indique que tous les élus ont reçu cette charte et les invite à s’y référer en 
tant que de besoin. Il ajoute qu’il adhère pleinement à l’ensemble de ces préconisations. 
 
Madame Rosa BELAIDI, représentant la listye « Divers Centre Berjallien », indique au maire 
qu’elle trouve étonnant que la charte de l’élu local n’ait été remise qu’au moment de la séance. 
Elle estime qu’elle aurait pu être jointe au courrier de convocation au conseil municipal de ce 
soir. 
 
Monsieur le Maire répond que la charte de l’élu local n’est pas une délibération préparée 
spécifiquement pour ce conseil. L’obligation légale consiste à lire cette charte et à la distribuer 
aux élus, ce qui a été fait. Il prend acte de cette remarque de Madame Belaïdi. 
 
Le Conseil Municipal, 
Après avoir entendu l’exposé ci-dessus, après en avoir délibéré, 
  
PREND ACTE de la lecture de la charte et de sa remise à l’ensemble des élus du conseil 
municipal. 
 
 

ASSEMBLEE DELIBERANTE 
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DB_260320_008 : ASSEMBLEE - FIXATION DES INDEMNITES DE FONCTIONS DU MAIRE, 
DES ADJOINTS AU MAIRE ET DES CONSEILLERS MUNICIPAUX DELEGUES 

Rapporteur : Monsieur Vincent CHRIQUI 
 
Il appartient au conseil municipal de déterminer les indemnités des adjoints au Maire et des 
conseillers municipaux détenteurs d’une délégation pour l’exercice de leurs fonctions, dans la 
limite des taux maximum fixés par la loi. 

Ainsi, pour une commune de 20 000 à 49 999 habitants, le taux maximal de l’indemnité d’un 
adjoint au Maire et d’un conseiller municipal titulaire d’une délégation de fonction ne peut 
dépasser 33 % de l’indice brut terminal de la Fonction Publique, étant précisé qu’il est possible 
de nommer 11 adjoints au Maire maximum. 

Le tableau des indemnités allouées aux adjoints au Maire et aux conseillers municipaux 
délégués, hors majoration, s’établirait comme suit : 
 

Fonction des élus 
Nombre de 

bénéficiaires 
% du traitement correspondant à l'indice 

brut terminal de la Fonction Publique 

Adjoint 11 19 % 

Conseiller municipal délégué 19 8 % 

 

Les maires des communes de la strate de BOURGOIN-JALLIEU perçoivent une indemnité de 
fonction fixée en appliquant à l’indice de référence le taux de 90 %. 

 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
- D’APPROUVER les modalités de calcul des indemnités mensuelles allouées aux adjoints au 

Maire et aux conseillers municipaux délégués, telles que précisées dans le tableau ci-
dessus, avec effet au lendemain de la date d’installation du conseil municipal, soit le 21 
mars 2026 ; 

 
- DE PRENDRE ACTE de l’indemnité de fonction du Maire perçue automatiquement au taux 

de 90 % correspondant à la strate de la commune ; 
 
- DE PRECISER que, sauf législation contraire, l’enveloppe budgétaire et les indemnités 

individuelles seront revalorisées en fonction de la valeur du point d’indice et/ou de la 
revalorisation de l’indice brut terminal de la fonction publique ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur Le Maire, ou un adjoint ayant délégation en la matière, à signer 

tous actes et à effectuer toutes formalités nécessaires à l'application de la présente 
délibération ; 

 
- DE PRENDRE ACTE que seront inscrits aux budgets 2026 et suivants, les crédits 

nécessaires. 
 
 
Madame Rosa BELAïDI, conseillère d’opposition de la liste « Divers Centre Berjallien », 
indique que, même si ces délibérations sont légales au regard de la strate démographique de 
la Ville, elles entraînent une augmentation de ses indemnités. 
Elle rappelle que, dans une précédente intervention, le Maire a évoqué des baisses de 
dotations de l’État. Elle relève qu’il a indiqué avoir retenu le maximum de ce qui pouvait être 
pris en matière d’indemnités, en l’augmentant par rapport à l’inflation, et qu’il a présenté le 
dispositif comme complexe. Elle répond au Maire que, selon elle, ce n’est pas compliqué et 
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qu’il s’agit notamment de la dotation de solidarité urbaine. Elle ajoute qu’en revanche, le taux 
de la taxe foncière communale n’a pas baissé en proportion de l’inflation. Elle précise qu’il 
s’agit de la remarque qu’elle souhaitait formuler. 
 
Madame PENAVAIRE, conseillère d’opposition du groupe UGEC, annonce que son groupe 
votera contre les deux délibérations prévoyant la majoration des indemnités du Maire, des 
adjoints et des conseillers municipaux délégués. 
Elle rappelle que, si la loi autorise cette majoration, celle-ci demeure facultative. Elle estime 
que l’exécutif municipal manifeste une volonté marquée de l’appliquer rapidement, afin qu’elle 
entre en vigueur dès le lendemain, ce qu’elle dit comprendre quant à l’objectif recherché. 
Elle souligne qu’en la proposant dès le conseil municipal d’installation, il s’agit d’une 
augmentation conséquente pour le Maire, les adjoints et les 19 conseillers municipaux 
délégués, en insistant sur le fait que 19 conseillers délégués représentent un nombre 
important. Elle indique que son groupe est curieux de découvrir le détail des délégations, 
même s’il en a déjà eu un aperçu lors d’un échange précédent. 
Madame PENAVAIRE qualifie ce choix de dispendieux pour les finances de la commune et 
considère qu’il envoie un message très négatif sur l’image des élus, contribuant à déconsidérer 
la fonction publique locale. Elle met ce choix en relation avec la progression de l’abstention et 
estime que cette décision risque de renforcer le ressentiment des électeurs. Elle ajoute que la 
population sait que l’indemnité du Maire et des adjoints n’est pas la seule rémunération, en 
mentionnant notamment la Communauté d’agglomération Porte de l’Isère (CAPI), le conseil 
départemental pour le Maire, ainsi que d’autres rétributions qu’elle ne détaille pas. Elle en 
déduit que la question du pouvoir d’achat personnel des élus concernés ne se pose pas dans 
les mêmes termes. 
En revanche, Madame PENAVAIRE juge cruciale la question de la situation des agents 
communaux. Elle indique que le régime indemnitaire des agents n’a pas été revalorisé depuis 
2022 et que la participation employeur à la mutuelle santé et prévoyance n’a pas évolué au-
delà des obligations légales, ces dernières ayant fait passer la participation de 8 euros à 15 
euros, de mémoire. Elle conclut en estimant que les efforts prônés pour gérer la commune « 
en bon père de famille », selon l’expression qu’elle attribue au Maire, semblent peser 
principalement sur le personnel communal. 
 
Monsieur le Maire apporte plusieurs précisions. Il explique d’abord que le fait d’avoir 19 
conseillers municipaux délégués n’est pas dispendieux, dans la mesure où il existe une 
enveloppe globale fermée pour les indemnités. Il indique qu’un autre choix aurait pu consister 
à avoir 11 adjoints mieux indemnisés et aucun conseiller délégué. 
 
Il rappelle qu’il a indiqué se considérer à la tête d’une équipe d’élus engagés, qui souhaitent 
tous participer à la vie de la commune, et que c’est pour cette raison qu’il souhaite que chacun 
dispose d’une mission. Il précise que certaines missions sont plus importantes, d’autres plus 
ciblées, en fonction notamment de l’engagement et de la disponibilité des élus, mais que, pour 
lui, cet élément est important. Il insiste sur le fait que cette organisation ne coûte pas plus cher 
à la collectivité, puisque tout se fait à l’intérieur de La même enveloppe. 
 
Sur la question du niveau des indemnités, Monsieur le Maire répond à l’argument selon lequel 
cela déconsidérerait les élus d’appliquer les montants prévus par les textes. Il indique qu’il lui 
paraît naturel que les élus perçoivent les indemnités prévues par la loi. Il précise que, lorsqu’il 
examine le niveau de ces rémunérations au regard de l’engagement des élus, en particulier 
des adjoints et des conseillers délégués du précédent mandat, le volume de travail accompli 
est très important au regard des indemnités perçues. 
Lors du précédent mandat, ce sujet a souvent été abordé avec les élus. Compte tenu du travail 
réalisé par certains adjoints et certains conseillers délégués au regard du montant de leur 
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indemnité, il estime qu’une éventuelle inspection du travail constaterait que le rapport temps 
consacré / indemnité est souvent en dessous du SMIC. 
 
Monsieur le Maire précise qu’il ne souscrit absolument pas à la démagogie qui consiste à 
considérer que toute indemnité d’un élu est monstrueuse et qu’il faudrait toujours que ce soit 
plus bas. Il estime qu’il s’agit d’une manière de dévaloriser la fonction politique. 
 
Il ne souhaite pas demander aux élus de renoncer à une indemnité à laquelle ils ont droit et 
qui n’est, selon lui, pas particulièrement élevée au regard des responsabilités exercées. Il 
indique qu’il attend d’eux qu’ils méritent cette indemnité par leur travail et par leur engagement 
- et ajoute qu’il n’a, sur ce point, aucune inquiétude. 
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après avoir entendu l’exposé ci-dessus, 
Après en avoir délibéré, 
 
Adopte la délibération à la majorité des voix. 
 
 

Vote(s) pour 34  

Vote(s) contre 5 Céline GIRARD, Noël MILLAT, Christophe GUIVIER, 
Paul-Jean TAVERNIER, Frédérique PENAVAIRE 

Abstention(s) 0  

Ne prend pas part au vote 0  

 
 
 

DB_260320_009 : ASSEMBLEE - INDEMNITES DE FONCTIONS DU MAIRE, DES ADJOINTS 
AU MAIRE ET DES CONSEILLERS MUNICIPAUX DELEGUES - DETERMINATION ET 
AFFECTATION DES MAJORATIONS 

 
Rapporteur : Monsieur Vincent CHRIQUI 

 
En application de l’article L.2123-20-1 du Code général des collectivités territoriales, le conseil 
municipal a fixé le montant des indemnités allouées aux membres du conseil municipal. 

Les indemnités du Maire, des adjoints au Maire et des conseillers municipaux délégués 
peuvent être majorées dans les conditions prévues par l’article L.2123-22 du Code général 
des collectivités territoriales, à savoir : 

- pour les communes sièges du bureau centralisateur du canton ou qui avaient la qualité de 
chef-lieu de canton avant la modification des limites territoriales des cantons : + 15 % du terme 
de référence ; 
 
- pour les communes qui, au cours de l’un au moins des trois exercices précédents, ont été 
attributaires de la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) : application des modalités afférentes 
à la strate démographique immédiatement supérieure à celle de la population de référence 
soit respectivement 110 %, 25,33 % et 10,67 % pour les indemnités du Maire, des adjoints au 
Maire et des conseillers municipaux délégués. 

Le tableau des indemnités allouées au Maire, aux adjoints au Maire et aux conseillers 
municipaux délégués, après majoration, s’établirait comme suit : 
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Fonction des élus 
Nombre de 

bénéficiaires 
% du traitement correspondant à l'indice 

brut terminal de la Fonction Publique 

Maire 1 123,50 % 

Adjoint 11 28,18 % 

Conseiller municipal délégué 19 11,87 % 

 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
- DE FIXER les indemnités mensuelles allouées au Maire, aux adjoints au Maire et aux 

conseillers municipaux délégués aux niveaux majorés tel que précisés dans le tableau   ci-
dessus ; 

 
- DE PRECISER que l’enveloppe indemnitaire et les indemnités individuelles seront 

revalorisées en fonction de la valeur du point d’indice et/ou de la revalorisation de l’indice 
brut terminal de la Fonction Publique ; 

 
- DE PRECISER que le versement des indemnités du Maire, des adjoints au Maire ainsi que 

des conseillers municipaux délégués débutera le lendemain de la date d’installation du 
conseil municipal, soit le 21 mars 2026 ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur Le Maire, ou un adjoint ayant délégation en la matière, à signer 

tous actes et à effectuer toutes formalités nécessaires à l'application de la présente 
délibération ; 

 
- DE PRENDRE ACTE que seront inscrits aux budgets 2026 et suivants, les crédits 

nécessaires. 
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après avoir entendu l’exposé ci-dessus, 
Après en avoir délibéré, 
 
Adopte la délibération à la majorité des voix. 
 
 

Vote(s) pour 32  

Vote(s) contre 0  

Abstention(s) 7 Céline GIRARD, Noël MILLAT, Christophe GUIVIER, 
Rosa BELAIDI, Lionel GIROUD, Paul-Jean 
TAVERNIER, Frédérique PENAVAIRE 

Ne prend pas part au vote 0  

 
 
 

ASSEMBLEE DELIBERANTE 

DB_260320_010 : ASSEMBLEE - DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE EN 
MATIERE DE GESTION DE LA DETTE ET DE LIGNES DE TRESORERIE 

 
rapporteur : Monsieur VINCENT CHRIQUI 
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En application de l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales et afin de 
faciliter la gestion communale, le conseil municipal peut décider de déléguer au Maire des 
attributions et ce pour toute la durée de son mandat, notamment pour procéder à : 

- des opérations de réalisation et de gestion des emprunts ; 

- des opérations de réalisation de lignes de trésorerie. 

 

Dans ces domaines, il est nécessaire de fixer les limites de la délégation : 

1 - Instruments de couverture 

La délégation du conseil municipal au Maire porterait sur le recours à des instruments 
permettant de modifier un taux, de le figer ou de le garantir. 

Ils pourront être : 

- des contrats d’échange de taux d’intérêt (SWAP) ; 

- et/ou des contrats d’accord de taux futur (FRA) ; 

- et/ou des contrats de garantie de taux plafond (CAP) ; 

- et/ou des contrats de garantie de taux plancher (FLOOR) ; 

- et/ou des contrats de garantie de taux plafond et de taux plancher (COLLAR). 

L’autorisation du conseil municipal porterait sur toutes les opérations de couverture des 
contrats d’emprunts constitutifs du stock de dette ainsi que des emprunts nouveaux ou de 
refinancement. 

En toute hypothèse, les opérations de couverture seraient toujours adossées aux emprunts 
constitutifs de la dette et le montant de l’encours de la dette sur lequel portent les opérations 
de couverture ne pourrait excéder l’encours global de la dette de la collectivité. 

La durée des contrats de couverture ne pourrait excéder 20 ans, cette durée ne pouvant être 
supérieure à la durée résiduelle des emprunts auxquels les opérations seraient adossées. 

Les index de référence des contrats d’emprunts et /ou de couverture pourraient  être : 

- €STR et ses dérivés ; 

- TMO / TME / TEC ; 

- EURIBOR ; 

Pour l’exécution de ces opérations, il serait procédé à la mise en concurrence d’au moins deux 
établissements. 

Des primes ou commissions pourraient être versées aux contreparties ou aux intermédiaires 
financiers. 

2 - Produits de financement 

La délégation du conseil municipal au Maire porterait sur les nouveaux financements. 

ils respecteraient les recommandations « Indices sous-jacents et structure de la charte de 
bonne conduite entre les établissements bancaires et les collectivités territoriales » : 

- Indice 1 à 3 ; 

- Structure A à C ; 

Ces produits de financement pourraient être : 
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- des emprunts obligataires ; 

- et/ou des emprunts classiques (taux fixe ou taux variable sans structuration) ; 

- et/ou des emprunts assortis d’une phase de mobilisation qui permettent notamment de 
mobiliser et de rembourser de la dette dans la limite d’un plafond d’encours ; 

- et/ou des emprunts à barrière sur Euribor, ou €STR et ses dérivés. 

La durée des produits de financement ne pourrait excéder 30 ans. 

Les index de référence des contrats d’emprunts et contrats de couverture pourraient être : 

- T4M ; 

- TAM / TAG ; 

- €STR ; 

- TMO / TME / TEC ; 

- EURIBOR ; 

- OAT, CMS, Taux de swap ; 

- Livret A ; 

- tous autres taux ou indices, ou combinaison de taux et d’indices, parmi ceux communément 
utilisés sur les marchés concernés 

3 - Produits de réaménagement des encours existants 

La délégation du conseil municipal au Maire porterait sur des produits de refinancement, en 
substitution de contrats existants, qui pourraient être : 

- des emprunts obligataires ; 

- et/ou des emprunts classiques (taux fixe ou taux variable sans structuration). 

Les nouveaux emprunts de refinancements respecteraient les recommandations « Indices 
sous-jacents et structure de la charte de bonne conduite entre les établissements bancaires 
et les collectivités territoriales » : 

- Indice 1 à 3 ; 

- Structure A à C ; 

4 - Produits de trésorerie 

La délégation du conseil municipal porterait sur la souscription d’une ligne de trésorerie pour 
un montant maximum de 3 000 000 €. 

Les index de référence de la ligne de trésorerie pourraient être : 

- €STR et ses dérivés ; 

- EURIBOR. 

5 - Opération de gestion de la dette 

La délégation du conseil municipal au Maire porterait sur toutes les opérations nécessaires à 
la gestion de la dette dans les conditions et limites fixées ci-dessus, qu’il s’agisse d’options 
prévues par les contrats de prêts existant, de nouveaux contrats ou de contrats de 
réaménagement de dette, et de passer à cet effet tous les actes nécessaires dont : 

- lancer des consultations auprès de plusieurs établissements financiers dont la compétence 
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est reconnue pour ce type d’opérations ; 

- retenir les meilleures offres au regard des possibilités que présente le marché à un instant 
donné, du gain financier espéré et des primes et commissions à verser ; 

- passer les ordres pour effectuer les opérations arrêtées ; 

- résilier les opérations arrêtées ; 

- signer les opérations de couvertures et les contrats répondant aux conditions posées aux 
articles précédents ; 

- définir le type d’amortissement et procéder à un différé d’amortissement ; 

- réduire ou allonger la durée d’un prêt ; 

- procéder à des tirages échelonnés dans le temps, avec faculté de remboursement et/ou de 
consolidation par mise en place d’amortissement ; 

- pour les réaménagements de dette, passer du taux variable au taux fixe ou du taux fixe au 
taux variable, modifier une ou plusieurs fois l’index relatif au calcul du ou des taux d’intérêt, 
allonger la durée du prêt, modifier la périodicité et les profils de remboursement ; 

- procéder au remboursement anticipé de tous les emprunts en cours avec ou sans indemnités 
compensatrices selon les termes convenus avec l’établissement bancaire ; 

- contracter tout contrat de prêt de substitution pour refinancer les capitaux restants dus dans 
la limite du montant voté au budget ; 

- conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des 
caractéristiques ci-dessus. 

 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
 
-  D’APPROUVER les termes de la délégation consentie par le conseil municipal au Maire et 

telle qu’exposée ci-dessus ; 
 
-  D’AUTORISER le Maire ou son représentant à signer tous actes et effectuer toutes 

formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Le maire explique qu’il est proposé au conseil de lui accorder une délégation afin de pouvoir 
recourir à des instruments financiers permettant de modifier un taux, de le figer ou de le 
garantir. Il cite les instruments concernés : SWAP, FRA, CAP, FLOOR et COLLAR, en indiquant 
qu’il n’y a qu’Olivier DIAS, adjoint délégué aux finances, qui peut comprendre ça. 
 
Il résume que cette délégation consiste à autoriser l’utilisation d’instruments bancaires pour 
permettre à la commune de se financer. Il précise, pour rassurer les conseillers qui pourraient 
être inquiets, que la commune ne recourt pas à des instruments très sophistiqués, mais 
dispose d’une dette souscrite auprès de grands établissements bancaires, et que le volume 
de cette dette diminue, ce qu’il présente comme un élément rassurant. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après avoir entendu l’exposé ci-dessus, 
Après en avoir délibéré, 
 
Adopte la délibération à la majorité des voix. 
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Vote(s) pour 34  

Vote(s) contre 0  

Abstention(s) 5 Céline GIRARD, Noël MILLAT, Christophe GUIVIER, 
Paul-Jean TAVERNIER, Frédérique PENAVAIRE 

Ne prend pas part au vote 0  

 
 
 

DB_260320_011 : ASSEMBLEE - DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 

 
Rapporteur : Monsieur Vincent CHRIQUI 

 
Rapporteur : Monsieur Vincent CHRIQUI 

 
En application de l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales et afin de 
faciliter la gestion communale, le conseil municipal peut décider de déléguer au Maire les 
attributions suivantes et ce pour toute la durée de son mandat : 
 
1 - Arrêter et modifier l'affectation de toutes les propriétés communales utilisées par tous les 
services publics communaux et de procéder sans restriction ni condition particulière à tous les 
actes de délimitation des propriétés communales. 
 
2 - Fixer sans aucune limite les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt 
temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, tous les droits 
prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, 
le cas échéant, faire l’objet, sans aucune condition ni limitation, de modulations résultant de 
l’utilisation de procédures dématérialisées. 
 
3 - Procéder à des opérations de réalisation et de gestion des emprunts prévus par le budget 
dans les limites fixées par la délibération en date du 20 mars 2026. 
 
4 - Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
de tous les marchés et tous les accords-cadres ainsi que toutes décisions concernant leurs 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 
 
5 - Décider de toute conclusion et révision de louage de choses pour une durée n'excédant 
pas douze ans. 
 
6 - De passer tous les contrats d’assurance ainsi que d’accepter toutes les indemnités de 
sinistre y afférentes. 
 
7 - Créer, modifier et supprimer toutes les régies comptables nécessaires au fonctionnement 
des services municipaux. 
 
8 - Prononcer la délivrance et la reprise de toutes les concessions dans les cimetières. 
 
9 - Accepter tous les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges. 
 
10 - Décider l'aliénation de gré à gré de tous biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros. 
 
11 - Fixer toutes les rémunérations et régler tous les frais et honoraires des avocats, notaires, 
avoués, huissiers de justice et experts. 
 
12 - Fixer, dans la limite de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant de toutes 
les offres de la commune à notifier aux expropriés et répondre à toutes leurs demandes. 
 
13 - Décider de la création de toutes les classes dans les établissements d'enseignement. 
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14 - Fixer toutes les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme. 
 
15 - Exercer sans limite au nom de la commune tous les droits de préemption définis par le 
Code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, et, lorsque la commune 
en est titulaire, de déléguer sans aucune limite ou condition l'exercice de ces droits à l'occasion 
de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux articles L. 211-2 à L.211-2-3 ou au 
premier alinéa de l’article L213-3 du Code de l’urbanisme. 
 
16 - Intenter au nom de la Commune toutes les actions en justice ou défendre la Commune dans 
toutes les actions intentées contre elle, quels qu'en soient l'objet, la juridiction ou l'instance devant 
laquelle elle est portée et quelle que soit la nature ou l'objet de la procédure engagée. La 
délégation concerne non seulement les actions menées devant les juridictions de première 
instance mais également les procédures d'appel et de cassation tant devant les juridictions 
administratives, civiles que pénales ; aussi bien en demande qu'en défense. Le conseil délègue 
également le droit de se porter partie civile devant la juridiction pénale et ce, sans limite. Délégation 
est également donnée par le conseil municipal pour toutes les procédures d'urgence telles que les 
procédures de référé, tant devant les juridictions civiles, pénales qu'administratives ; aussi bien en 
demande qu'en défense. En outre, délégation est donnée de transiger avec les tiers quel que soit 
l’objet du litige sans aucune condition et dans la limite de 1 000 euros. 
 
17 - Régler toutes les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 
impliqués des véhicules municipaux et ce sans aucune limite. 
 
18 - Donner, en application de l'article L.324-1 du Code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement à toutes les opérations menées par un établissement public foncier local. 
 
19 - Signer toutes conventions prévues par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du Code 
de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 
d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer toutes conventions prévues 
par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code dans sa rédaction antérieure à la 
loi n° 2014-655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative précisant les conditions dans 
lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux. 
 
20 - Procéder à des opérations de réalisation de lignes de trésorerie dans les limites fixées 
par la délibération en date du 20 mars 2026. 
 
21 - D’exercer ou de déléguer en application de l’article L 214-1-1 du Code de l’urbanisme, au nom 
de la commune, et ce, sans aucune limite et condition, le droit de préemption défini par l’article 
L.214-1 du Code de l’urbanisme ; dès que le conseil municipal aura, par délibération motivée, 
délimité un périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité, le projet de 
délibération sera soumis pour avis à la Chambre de Commerce et d’Industrie et à la Chambre des 
Métiers et de l’Artisanat dans le ressort desquelles se trouve la commune, ceci conformément aux 
dispositions de l’article R.214-1 du Code de l’urbanisme. 
 
22 - D’exercer et de déléguer au nom de la commune et ce, sans aucune limite et condition, 
le droit de priorité défini aux articles L.240-1 à L.240-3 du Code de l’urbanisme. 
 
23 - De prendre toutes les décisions mentionnées aux articles L.523-4 et L.523-5 du Code du 
patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d’archéologie préventive prescrits pour les 
opérations d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de conclure la 
convention prévue à l’article L.532-7 du Code du patrimoine. 
 
24 - De procéder à tous les renouvellements d’adhésion à toutes les associations dont la 
commune est membre. 
 
25 - Sans objet (s’agissant de la constitution d'aires de stockage de bois dans les zones de 
montagne, ce point ne concerne pas la commune). 
 
26 - De demander à tout organisme financeur quel que soit son statut ou sa nature juridique, 
l'attribution de toutes subventions sans limitation de montant, pour toutes les actions ou 
opérations menées dans son champ de compétence par la commune seule ou en partenariat 
avec d’autres collectivités territoriales, établissements de coopération intercommunale ou 
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structures privées ou publiques. 
 
27 - De procéder, dans tous les cas, sans aucune limite et condition, au dépôt des demandes 
d’autorisations d’urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l’édification des 
biens municipaux. 
 
28 - D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 
du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation. 
 
29 - D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article 
L.123-19 du Code de l'environnement. 
 
30 - D'admettre en non-valeur tous les titres de recettes quel qu’en soit l’objet, la nature et 
quel qu’en soit le montant individuel, présentés par le comptable public, chacun de ces titres 
correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur ou égal au seuil fixé par le 
décret prévu par la Loi n° 2022-217 du 21 février 2022 précitée. Ce même décret précise les 
modalités suivant lesquelles le Maire rend compte au conseil municipal de l'exercice de cette 
délégation. 
 
31 - D'autoriser les mandats spéciaux, quel que soit leur objet, que les membres du conseil 
municipal peuvent être amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le 
remboursement des frais afférents prévus à l'article L. 2123-18 du présent code. 
 
Il est précisé que : 
 
- En cas d’absence ou d’empêchement du Maire, les décisions relatives aux matières 
déléguées seront prises par l'autorité remplaçant le Maire dans l'exercice de ses fonctions ; il 
s’agira tout d’abord d’un adjoint ou un conseiller ayant reçu délégation. 
Dans le cas où aucune délégation n’aurait été octroyée dans la matière concernée en 
application des dispositions de l’article L.2122-18 du Code général des collectivités 
territoriales, il sera fait application de l’article L.2122-17 du Code général des collectivités 
territoriales. Dans cette hypothèse, les actes concernés seront signés par un adjoint, dans 
l'ordre des nominations et, à défaut d'adjoint, par un conseiller municipal désigné par le conseil 
ou, à défaut, pris dans l'ordre du tableau. 
  
- Qu’il sera rendu compte à chaque réunion du conseil municipal des décisions prises dans 
les matières déléguées, en application des dispositions de l’article L.2122-23 du Code général 
des collectivités territoriales. 
 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
 
-  D’APPROUVER les termes de la délégation consentie par le conseil municipal au Maire et 

telle qu’exposée ci-dessus ; 
 
-  D’AUTORISER le Maire ou son représentant à signer tous actes et effectuer toutes 

formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 
Monsieur TAVERNIER, intervenant pour le groupe d’opposition UGEC, indique que son groupe 
comprend l’intérêt de confier certaines de ces délégations au Maire pour une plus grande 
agilité administrative. Toutefois, avant que la délibération ne soit soumise au vote, il demande 
qu’elle soit retirée de l’ordre du jour et que le vote soit éventuellement reporté au conseil 
municipal prévu la semaine suivante. 
Il sollicite en particulier le retrait de l’alinéa 2, qui concerne la fixation des tarifs communaux. Il 
explique que la fixation des tarifs de droits de voirie et de stationnement ne doit pas relever du 
seul Maire. Il fait valoir que, dans un contexte où le commerce souffre en centre-ville, ces 
sujets devraient être discutés en conseil municipal, car ils peuvent constituer des leviers 
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importants. 
 
Il ajoute que, si une nouvelle version de la délibération est soumise la semaine suivante, son 
groupe demande qu’il soit précisé, aux alinéas 5, 10 et 12, que le Maire s’engage à informer 
l’ensemble des élus du conseil, y compris ceux de l’opposition, de ses projets de décision. Il 
indique avoir bien entendu que, lors des conseils suivants, le maire rendra compte de ses 
décisions, mais souhaite que, pour ces trois alinéas, il existe une possibilité de recours 
préalable aux décisions du Maire. 
 
Le Maire répond qu’il comprend la demande mais qu’il n’y fera pas droit. Sur le premier point, 
il indique vouloir rassurer les conseillers en précisant qu’il n’a pas l’intention d’augmenter les 
tarifs de voirie. Il rappelle que le projet municipal comporte des engagements allant plutôt dans 
le sens d’un allègement, notamment l’alignement des tarifs dans les parkings à barrières sur 
les tarifs de stationnement en surface, ainsi que d’autres mesures allant dans le même sens. 
Il précise que certains ajustements tarifaires peuvent être très marginaux, par exemple pour 
modifier le tarif d’un parking par rapport à un autre dans un souci d’harmonisation, et que ce 
serait lourd de devoir repasser systématiquement devant le conseil municipal pour ce type de 
modifications. Il ajoute que, si une grande réforme devait être engagée, un débat en conseil 
municipal serait organisé, même si ce n’est pas, selon lui, l’intention actuelle. 
 
Concernant les autres dispositions visées par la demande de l’opposition, il indique qu’elles 
concernent de nombreux actes, souvent relatifs à de petits biens et traités rapidement. Il 
estime que le système dans lequel le Maire prend ces décisions, tout en informant le conseil 
qui peut demander des précisions et s’exprimer, présente une réelle utilité. 

Madame RICHOL, représentant la liste « Renouveau Populaire Bourgoin-Jallieu », prend la 
parole concernant l’alinéa 1 relatif à l’affectation des propriétés communales, des services 
publics et des locaux scolaires. Elle souligne que déléguer cette compétence reviendrait à 
autoriser le Maire à procéder, sans débat préalable en conseil municipal, à la fermeture ou à 
la réaffectation d’un équipement public. À ce titre, elle indique préférer s’opposer à cette 
délibération afin que ces décisions demeurent du ressort du conseil municipal. 

Elle évoque ensuite le droit de préemption urbain, estimant que celui-ci doit également 
continuer à faire l’objet d’un examen et d’un débat en conseil municipal. 

Monsieur le Maire répond que cela sera difficile car les délais sont courts pour préempter. Il 
prend note des remarques. 

 
Le Conseil Municipal, 
 
Après avoir entendu l’exposé ci-dessus, 
Après en avoir délibéré, 
 
Adopte la délibération à la majorité des voix. 
 
 

Vote(s) pour 31  

Vote(s) contre 8 Céline GIRARD, Noël MILLAT, Christophe GUIVIER, 
Rosa BELAIDI, Lionel GIROUD, Joëlle RICHOL, Paul-
Jean TAVERNIER, Frédérique PENAVAIRE 

Abstention(s) 0  

Ne prend pas part au vote 0  

 
 

ASSEMBLEE DELIBERANTE 
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DB_260320_012 : ASSEMBLEE - RECRUTEMENT DE COLLABORATEURS DE CABINET A 
TEMPS COMPLET 

 
Rapporteur : Monsieur Vincent CHRIQUI 

 
Conformément aux dispositions du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux 
collaborateurs de cabinet des autorités territoriales, la commune, au regard de sa strate 
démographique, est autorisée à créer deux postes de collaborateur de cabinet. 
 
Ceux-ci ont pour missions le conseil à l’autorité territoriale, la préparation des décisions en 
coordination avec les services de la Ville, les relations avec les organes politiques et 
interlocuteurs extérieurs et la représentation de la collectivité.   
 
Ils sont placés auprès de l’autorité territoriale qui est seule compétente pour constituer son 
cabinet dans les limites fixées par les textes. De ce fait, leurs fonctions prennent fin au plus 
tard en même temps que le mandat de l’autorité territoriale. 
 
Les collaborateurs de cabinet sont recrutés par contrat sur la base et dans les conditions des 
articles L.333-8 à 11 du Code général de la fonction publique. 
 
Leur rémunération comprend le traitement indiciaire, et le cas échéant le supplément familial 
de traitement et le régime indemnitaire. Conformément à l’article 7 du décret n° 87-1004 
précité, les emplois de collaborateurs de cabinet ne peuvent en aucun cas faire l'objet : 
 
- d’une part, d’un traitement indiciaire supérieur à 90 % du traitement correspondant à l'indice 
terminal de l'emploi administratif fonctionnel de direction le plus élevé de la collectivité occupée 
par le fonctionnaire en activité ce jour (ou à l'indice terminal du grade administratif le plus élevé 
détenu par le fonctionnaire en activité dans la collectivité) ; 
 
- d’autre part, d’un régime indemnitaire supérieur à 90 % du montant maximum du régime 
indemnitaire institué par l'assemblée délibérante de la collectivité et servi au titulaire de l'emploi 
fonctionnel (ou du grade administratif de référence) mentionné ci-dessus. 
 
En cas de vacance dans l’emploi fonctionnel, le collaborateur de cabinet conservera à titre 
personnel la rémunération fixée conformément aux dispositions qui précèdent. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
- DE CREER deux emplois de collaborateurs de cabinet à temps complet, à compter du 21 
mars 2026, pour exercer les fonctions de Directeur de Cabinet et de Conseiller en 
Communication 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer les contrats de recrutement ; 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous actes et à effectuer 
toutes formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération ; 
 
- D’INSCRIRE aux budgets 2026 et suivants, les crédits nécessaires aux recrutements des 
collaborateurs de cabinet. 
 
 
Monsieur MILLAT, conseiller d’opposition du groupe UGEC, déclare qu’il s’agit, selon lui, d’une 
dépense supplémentaire pour favoriser du personnel à l’usage unique du Maire au détriment 
des services directs aux citoyens. Il reconnaît que ces embauches sont permises par le décret, 
mais interroge sur leur nécessité réelle et sur le besoin concret auquel elles répondent. Il 
demande au Maire s’il ne serait pas plus raisonnable de proposer l’embauche d’une seule 
personne plutôt que deux, au moins dans un premier temps. Il annonce qu’en l’état, son groupe 
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votera contre cette proposition. 
 
Madame BELAIDI, représentant le groupe « Divers Centre Berjallien » lit un extrait du projet 
de délibération mentionnant la préparation des décisions en coordination avec les services de 
la Ville, les relations avec les organes politiques, les interlocuteurs extérieurs et la 
représentation de la collectivité. Elle affirme qu’un collaborateur de cabinet n’a pas vocation à 
représenter officiellement la collectivité, cette représentation relevant des seuls élus. Elle 
rappelle que les missions du directeur de cabinet sont le conseil politique et l’assistance 
personnelle de l’exécutif. Selon elle, la rédaction proposée crée une confusion avec des 
fonctions administratives trop proches des missions de l’administration. 
Elle indique que ces missions relèvent du directeur général des services (DGS) et non du 
collaborateur de cabinet. Elle précise que, si un collaborateur de cabinet encadre ou pilote les 
services, il y a un risque de requalification de son poste en emploi permanent, ce qui serait 
irrégulier. Elle se réfère à l’article L333-8-11 du Code général de la fonction publique. Elle 
conclut que la définition des missions proposée est trop large, qu’elle crée une confusion réelle 
entre le politique et l’administratif et qu’elle conduit à un dépassement du rôle du directeur de 
cabinet. 
Au nom de son groupe, elle demande le retrait de la délibération et sa représentation lors d’un 
prochain conseil municipal, en recentrant les missions du directeur de cabinet sur le conseil 
politique, la communication et la relation avec les élus, et en supprimant les mentions relatives 
à la gestion des services et à la représentation officielle. 
 
Le Maire s’adresse ensuite à un autre groupe d’opposition, qu’il désigne comme « groupe de 
gauche » dans l’attente de la dénomination officielle. Il indique comprendre l’argument selon 
lequel il serait possible de recruter moins de collaborateurs, ce qui coûterait moins cher, et 
reconnaît que ce raisonnement est incontestable sur le plan budgétaire. Il réagit toutefois à 
l’affirmation selon laquelle les collaborateurs de cabinet seraient « au service du Maire ». Il 
indique ne pas accepter cette caractérisation et précise qu’ils travaillent en étroite collaboration 
avec le Maire, mais que, dans la Mairie, l’ensemble des agents et collaborateurs sont au 
service de la Ville. 
 
Le Maire rappelle qu’il existe un directeur de cabinet et un conseiller en communication. Il 
décrit le directeur de cabinet comme exerçant un grand nombre de missions, y compris des 
missions de représentation. Monsieur le Maire explique qu’il doit entretenir de nombreuses 
relations avec des autorités publiques et privées et que, lorsqu’il n’est pas disponible, c’est le 
directeur de cabinet qui le représente. Il affirme que ce fonctionnement est celui de l’ensemble 
des collectivités en France et qu’il est également en vigueur à BOURGOIN-JALLIEU. 
 
Monsieur le Maire précise que le directeur de cabinet joue un rôle d’interface entre les services 
municipaux et l’exécutif politique, rôle qu’il juge essentiel pour l’efficacité de la collectivité au 
service des Berjalliens. Il indique que la collectivité serait moins efficace sans cette fonction. 
 
Il tient un raisonnement similaire pour le conseiller en communication, en rappelant que la 
communication municipale n’est pas au service de sa personne, mais de la Ville. 
Il indique qu’environ 95 % de la communication concerne le magazine municipal « Nouvelles 
» et l’information sur les événements de la ville. Il mentionne avoir entendu, pendant la 
campagne électorale, des propositions visant à réduire ou supprimer les dépenses de 
communication. Il estime qu’en l’absence de ces dépenses, les habitants ne seraient pas 
informés de ce qui se passe dans la ville, ce qui réduirait l’utilité des événements et des 
services municipaux. 
 
Le maire met en avant le fait que le magazine « Nouvelles » est très lu et de grande qualité,  
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